
Cette juridiction, dont les
membres viennent d'être
désignés, doit très prochai-
nement juger de nom-
breuses affaires de
détournements de deniers
publics par des fonction-
naires ou autres agents de
l'Etat.

LES semaines à venirpourraient bien être agi-tées dans les prétoires,avec la prochaine sessionde la Cour criminelle spé-ciale qui vient d'être miseen place, en application del'Article 239 du Code deprocédure pénale.Cette juridiction spécialequi va se mettre très viteau travail est une réponseaux préoccupations decertaines organisationsqui s'interrogent encoresur la détention préven-tive. En effet, il a été donnéde constater que ces nom-breux compatriotes présu-més impliqués dans desaffaires supposées de dé-tournement de denierspublics portant sur desmilliards de francs passentune longue période en dé-tention préventive. Une si-tuation dont profitentcertaines organisationsnationales et internatio-nales de défense des droitsde l'Homme pour fustigerune telle situation. Ellesn'auront plus de grain àmoudre. La mise en placede la Cour criminelle spé-ciale est une réponse àleurs agitations et à cellede la population impa-tiente de voir ces "colsblancs véreux" payer pourleurs actes criminels.Rappelons que cette ins-tance judiciaire a vocationà juger les fonctionnairesou agents de l'Etat ou descollectivités publiques, etleurs complices soupçon-nés de détournement ousoustraction des denierspublics ou privés supé-rieurs à 250 000 francs.Ou effets actifs en tenantlieu, de même que des es-pèces, titres ou objets, mo-biliers dont ils étaientdépositaires dans le cadrede leurs fonctions. Lemoins que l'on puisse dire,c'est que la Cour crimi-nelle a du grain à moudre.Au regard non seulementdu nombre important desaffaires dont elle pourraitêtre saisies, mais égale-ment de leur complexité,plusieurs d'entre elles ali-mentant sérieusement lachronique politico-judi-ciaire depuis le lancement,il y a un an, par les autori-tés gabonaises, de la vasteopération de salubrité pu-blique baptisée« Mamba ». Celle-ci, destinée à assai-nir les finances publiqueset lutter contre la corrup-tion qui gangrène l'admi-

nistration de notre pays, apermis, en une année, demettre en lumière un sys-tème huilé et tentaculaire,mafieux bien ancré dansplusieurs pans de l'appa-reil administratif et finan-cier du pays. En effet,« Mamba », conduite sur leterrain par les limiers de laDirection générale de laContre-ingérence et la sé-curité militaire ou B2, enétroite collaboration avecle Parquet du Libreville, arévélé l'existence d'un vé-ritable scandale : des dé-tournements de denierspublics, des malversations,blanchiments de fondsainsi que la présence d'as-sociations de malfaiteursqui auraient, selon les en-quêteurs, bénéficié decomplicités au sein descercles économique, finan-cier voire politique. Ainsi sont mises en lu-mière, plusieurs affairesautour du foncier : Man-goumba, Dorade, Nyonie,Opus One, de la Société na-tionale des logements so-ciaux (SNLS). Ainsi quecelles touchant des projetsd'infrastructures, déclen-chées par la « tempête »Guido Santullo, du nom del'homme d'affaire gui-néen-franco-italien.Maintenant que la ma-chine judiciaire est enplace, on attend de voirdéfiler devant les magis-trats, pour la poursuite del'instruction, MagloireNgambia, Blaise Awada,Etienne Dieudonné Ngou-bou, Christian Nkero Ca-pito, Paul Mapessi, Oyayaet bien d'autres agents del'Etat (toujours) en déten-

tion préventive à la prisoncentrale de Libreville. Ça promet des procès reten-tissants avec leur cohorte de révélations aussi explo-sives les unes, les autres.
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Il se jette du 8e étage et
atterrit sur un bébéLe 31 décembre dans unquartier résidentiel deZaporijia (Ukraine), unhomme, âgé de 39 ans, amis fin à ses jours en sejetant du 8ème étaged'un immeuble. Aumême moment, au piedde la résidence, se trou-vaient un papa et sonbébé âgé de 21 mois. Ilsattendaient la mamanqui était en train de direau revoir à ses parents.Le trentenaire est tombésur le garçonnet, le tuantsur le coup. Après avoirentendu un bruit sourd,la mère de famille s'estprécipitée dehors et adécouvert le corps sansvie de son fils. Le père dupetit, impuissant et cho-qué, a assisté à toute lascène. Il était là, immo-bile, paralysé d’effroi.Les secours ne sont pasparvenus à réanimer lebébé qui a succombé surplace à ses blessures.Une enquête a été ou-verte afin de compren-dre pourquoi l'hommes'est suicidé. Une autop-sie sera pratiquée, no-tamment afin de savoirs'il était sous l'emprisede drogue ou d'alcool.
Il frappe à mort son
beau-fils pour avoir
mangé des biscuits en
pleine nuitLes faits se sont déroulésla semaine dernière àTampa (Etats-Unis). Unenfant, âgé de 7 ans, s'estlevé en pleine nuit pouraller manger des biscuitsdans la cuisine. Fou fu-rieux, son beau-père, âgéde 31 ans, l'a frappé auvisage et au ventre à plu-sieurs reprises. Lorsquele trentenaire a remar-qué que son beau-fils nebougeait plus, il a tentéde le réanimer en lui as-pergeant le visage d'eau.En vain. Le suspect, déjàconnu des services depolice pour violencesconjugales, a été inter-pellé et inculpé de meur-tre au premier degré. Ilrisque la peine de mort.
Il lance un compte à re-
bours pour décapiter
sa mèreUn homme, âgé de 34ans, a poignardé ses pa-rents le soir du NouvelAn à Remouillé (France).Son père, âgé de 63 ans,a survécu mais samaman, âgée de 61 ans,a succombé à ses bles-sures. Durant sa garde àvue, le suspect a expliquéque, avant le drame, ilavait mis en ligne uncompte à rebours s’ache-vant le 1er janvier à mi-nuit et macabrementintitulé « Décapitation deThérèse ». Il est connupour être fragile psycho-logiquement. Une exper-tise psychiatrique serapratiquée.

Faits d’ailleurs

Rassemblés par JNE

Le Palais de justice de Libreville où sera logée la Cour criminelle spéciale.
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